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PREFACE 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte aux 
pays developpes et amc pays en developpement pour leurs contacts et Jenrs 
consultations interessant !'industrialisation des pays en developpement. I.es 
par-ticipants aux consul tat ions comprennent des representants des pouvoirs 
puhlics, ainsi que de5 representants de l'induslrie, des travailleurs, des 
groupements de consoRBllateur~. etc., au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negociations entre les parties interessees, sur leur demande, 
pendant ou apres les consultations. 

Cette activite aide notamnent a reperer les obstacles qui entravent 
)'industrialisation des pays en developpement, a suivre }'evolution de 
l'industrie dans le monde pour definir des mesures concretes permettant 
d'accroitre la part des pays en developpement dans la production industrielle, 
et a rechercher de nouvelles form.es de cooperation industrielle internation.:ile 
dans le cadre des relations Nord-Sud el Sud-Sud. 

Les consultations tenues depuis la creation du Systeme en 1975 l/ ont 
porte sur lP.s secteurs et sujets ci-apres : biens d'equipement, bois et 
produits du bois, cuir et articles en cuir, electronique, engrais, financement 
industriel, formation de la m;iin-d 'oeuvre industriel le, hui les et graisses 
vegetales, machines agricoles, materiaux de construction, metau.x non ferreux, 
reche, petrochimie, petites et moyennes entreprises, produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques et siderurgie. Au cours des reunions orga11isees dans 
le cadre clu Systeme, les responsables des secteurE consideres et11dient et 
proposent des mesures concretes µour accelcrer le processus 
d'in<lustrialisation dans les pays en developpement. Ces reunions ont ete a 
l 'ol"igine de nombr-euses innovations, en ce qui concerne en particulier le 
choix des techniques, le develnppement integre et les arrangements 
contractuels. Les nombreuses possibilites ainsi creees ont abouti a 
1 'execution de projets d'assistance technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle et normative, IP. pro<:essus de r.onsultalion 
s'esl revele etre l'instrumenl privilegie d'unc cooperation harmonieuse. I! 
pP.rmet au plus haut degre d'aider Jes pays memhres a Elahorer des strategies 
et politiques de d~veloppement industriel. 

Le Systcme de consultations fonctionne sous la dirertion pcrmanente et 
irrme<liate du <:onseil du developpement ind11striel cle I '0Nl1TJT. Pour complf.ter 
Jes examens annuels et les hil:ws or<:asionnels rlr:s progres realises. mi a 
entrepris en 1989 une evaluation approfondie du Systeme, dont ii ressort q11e 
le Systeme r:ontrihue clans 1111e mPs11n• non ni-gligeahle ii la ronr:eption f't 

l'elal,oration ch~s politicpws el pro11;r<1nunn .. · de l'ONUDT r:onrrnianl clr~s s,•,.tr11n; 
sp<'!cifiq11P.s, en en favorisant. l'inti>gration et l'intf'raction av1>r· Jes a11tn·s 
ar· ti vi tes f omlamen ta I es de I 'Or~;in i sat ion. 

l/ Vrdr Ra1lport de la deuxieme Conferenr:e general.: rle I '<11ga11isat.ic11 rl1~s 
Nations Uni es vour le devt:l<JlJl>P.mr:nl imluslriel ( [11/crJNF. l/ ll ), ,.hap. JV, 
"IJ1·cL1ralio11 1,l Pla11 rl':i,.lion rl•~ J.irn;1 1«11ir'Plllillll f,. dr-v1·lcipp1·1111·nt r·t la 
1·oopi':ral ion incl11slr if'ls", par. ()(,. 

v. '12. 1> 1120 
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INTRODUCTION 

1. La Consultation regionale sur l'industrie de la peche en Asie et dans les 
pays jnsulaires du Pacifique s'est tenue a Vienne, du 2 au 6 decembre 1991. 
Elle a reuni 65 participa1:ts representant 32 pays et trois organisations 
internationales (voir annexe I). 

2. A sa quatrieme session, tenue en octohre 1988, IP. Conseil du 
developpement industriel a decide d'inscrire la Consultation regionale sur 
l'industrie de la peche en Asie et dans les pays insulaires du Pacifique au 
programme des consultations pour l'exercice biennal 1990-1991 l/. 

3. Des etudes regionales ainsi que d'autres documents de base sur la 
situation de l'industrie de la peche dans la region ont ete etablis par le 
Secretariat de l 'ONUDI OU des experts internationau.x. En outre, des etudes de 
cas nationales ont ete entreprises par des experts de la region. 

4. Du 14 au 17 mai 1991, le Secretariat a convoque a Singapour JD groupe 
d'experts pour la region d'Asie. Dix participants venus de six pays d'Asie 
ont assiste a la reunion que l'ONUDI avail organisee avec le concours de la 
Conunission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) et 
de Technonet Asia U. 

5. Eu egard a la complexite et a la diversite des problemes qui se posent a 
l'industrie de la peche dans la region et compte tenu des resultats de leurs 
deliberations, les experts ont conclu que la question des mesures propres a 
accroitre la production et la conunercialisation des produits de la peche a 
valeur ajoutee en Asie et dans les vays insulaires du Pacifique, qui etait 
d'une importance particuliere pour le progres du secteur, devait etre examinee 
a la Consultation. A cet effct, il fallait, de leur avis, tenir comple des 
aspects suivants : 

a) Disponitilite des differ~ntes categories de matieres premieres; 

b) Technoiogies de transformation en produits a valeur ajoutee; 

c) Mecanismes de financement propres a favoriser le progres 
technologique; 

d) Progranunes de formation et travaux de re:cherche visant n developper 
les capacites de transformation en produits a valeur ajoutee; 

e) Connaissance du marr.he et r:onrlitions ii reunir pour y prendr<' pierl. 

1/ Rapport du Conseil du developpement industriel sur !cs travaux de sa 
quatrieme session (G<: . .1/2), a111H~xe l, l!JB.11/Der·.~. 

2/ Rcvort: Expert Grour Meeting on the Fish(:ri<::s Ind1Jstry for Asi::t arid 
the Pacific Island Countries. Sii11~r1po11r, J/1-17 mai J')')J (l!J/Wr:.'il2/l(~PF.C.)). 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

6. La Consultation regionale, sachant que l'industrie de la peche jone un 
role central dans le developpement socio-economique de l'Asie et des pays 
insulaires du Pacifique en fournissant des proteines dest.inees a 
l'alimentation humaine et en procurant des recettes en devises, estime qu'il 
faut absolument, dans !'execution de progrrumies et de projets visant a 
augmenter la production et la connercialisation de produits halieutiques a 
valeur ajoutee, assigner une importance particuliere aux points suivants 

a) Les progranmes de developpement des produits de la peche mis en 
place a !'intention des pays d'Asie et des pays insulaires du Pacifique 
devraient etre integres aux efforts de developpement national de ces pays; 

b) Des entreprises individuelles ne devraient etre creees qu'une fois 
qne leur viabilite techniqre, economique et COll'lllerciale aura ete etablie. 11 
faudrait egalement prendre dliment P.n consideration les aspects ecologiques et 
sociaux; 

c) Les gouverrements nationaux devraient adopter et appliquer une 
politique propre a appuyer l 'amenagement des pecheries, la transformation et 
la commercialisation du poisson. Ils devraient aussi mettre en place des 
incitations financieres pour faciliter le dcveloppement et !'exportation des 
produits. Ils devraient supprimer toute mesure de nature a entraver le 
conmerce, qui a pu etre prise de maniere unilaterale, en particulier au titre 
d'un embargo. 

Condu~ion~ 

7. En matiere de production et de commercialisation de produits halieutiques 
a valeur ajoutee, la politique des pouvoirs >ublics joue un role majeur qui 
est discerne dans les domaines suivants : 

a) Appui a !'organisation du secteur et a la definition, a !'intention 
des organismes socio-professionnels, d'un role actif, particulierement en 
matiere de recensement dLs besoins, de choix et d'adoption de materiel, ou de 
format ion; 

b) Incitations a la transformation du poisson en produits a valeur 
ajoutee, i !'utilisation plus rationnelle des pr!ses accessoires* et a la 
reduction des pertes; 

c) Promotion et developpement de !'infrastructure liee a la peche; 

d) Application des droits de douane favorables pour permettre 
I 'acquisition de moyens de production essentiels; 

* Prisefl accessoire& e11pecP.R de poiRson, etc., qui 11ont capturees aver. 
l'espece recherchee et qui ne peuvent 011 qui ne sont pas transformees en 
produits destines a l'alimentation humaine. 
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e) Mise en place de moyens de formation et de recherche adaptes; 

f) Diffusion d' informations sur les marches, les normes et les 
debouches a l'exportation. 

8. L'accroissement futur de l'offre de matiereE ?remieres pouvant etre 
transformees par l'industrie des produits de la peche viendra probablement 
davantage de la pisciculture ou de l'elevage de poisson que des captures, les 
ressources qu'offrent les stocks naturels etant desormais SOW!iises a de fortes 
sollici tat ions. 

9. Un accroissement important de l'offre de poisson peut resulter de 
!'utilisation de prises accessoires provenant en particulier du chalutage. 
Ces prises accessoires se composent d'une grande variete d'especes ~ui ne 
peuvent etre traitees de maniere uniforme. 

10. Pour utiliser les prises accessoires, il faudt"a trouver des form11les 
technologiquement et economiquement viables. Tout en variant d'un pays a 
l'autre, el~~s peuvent comprendre, sous une forme ou une autre, la congelation 
en vrac du poisson sur des navires frigorifiques ou des navires-bases et 
eventuellement ['ensilage du poisson d~S Sa capture OU l'emploi de 
bateaux-usines equipes de hachoirs et de reservoirs acides circulants. Par 
des mesures d'incitation appropriees, les crevettiers pechant au chalut 
doivent aussi e(re encourages a preserver et a debarquer une grande partie des 
prises accessoires. 11 faut toutefois eviter que ces quantiles considerables 
de prises accessoires desorganisent les marches locaux. 

11. Puur accroitre l 'offre de matieres premieres grace a une meilleure 
conservation des captures, la mise a la disposition des petites unites de 
techniques simples et de materiel adaptes aux ciifferents stades du processus 
de transport et de distribution devrait etre appuyee. 

Aquac1,1Hure 

12. L'aquaculture est consideree comme le secteur susceptible d'apporter la 
contribution la plus importante a l'approvisionnement en matieres premieres de 
l 'industrie de la peche de certains pays de la region de 1 'Asie et des iles du 
Pac if ique. 

Tnmsfer::t de tectmologie 

13. Les techniques destinees au secteur de t=ansfcrmation des produits de la 
piche doivent itre adaptees a1~ conditions locales. Elles doivent cependant 
P.tre suffisamment sophistiquees pour permettre ;mx industriels o'atleinclr«~ des 
normes de CJ•ialite nationales et internationales ct de contribucr ii In 
protection de l 'environnement. La technologie ayant fait ses preuves dnns 
q11elques pays de la region devrait ~tre transferee~ d'autres pays dans le 
cadre de coentreprises ou en verlu d'autres arrangements bilateraux. 

Formation 

JI,. II faut metlre en plar.e d'11rge11ce des moyens de formation de r.011rle el cle 
lo11p;11e ch1n~1: a to11s l·s 11ivea11x afin <le fo11r11ir a l'i11rl11stri1: rlf: Ii! pi!r:he la 
m;i i 11-rl 'oeuvrr~ qua Ii f i P.e ni•r:css;i in: pour p1111rvn i r I r.s post es elf' ted11:i,. i f'llS Pt 

de gestionnaires. 
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15. L'industrie de la peche, qui est consideree conne une activite a grand 
risque, eprouve des difficultes a se procurer des ressources pour financer les 
depenses d'equipement et les fonds de roulement. Le developpeinent de produits 
a valeur ajoutee est cependant considere corrme une activite viable et 
susceptible d'attirer des soutiens financiers. 

16. Le conmerce du poisson et des produits halieutiques doit surtout 
respecter divers reglements relatifs au controle de la qualite, a la sante et 
a !'hygiene. En outre, les exportations de poisson se h~~rtent a d'autres 
obstacles non tarif aires ayant pour origine le desir de proteger 
l'environnement. La rigueur et la portee de ces reglements ne cessent 
d'augmenter dans les trois grandes regions du marche international de poisson 
- l'Amerique du Nord, !'Europe et le Japon. L'industrie a egalement besoin 
d'un systeme efficace d'information sur les marches. 

~eration internationale (Nord-Sud) 

17. Les centres de formation ou de recherche, les organismes 
socio-professionnels, les entreprises etrangeres et les organisations 
internationales peuvent fournir des connaissances specialisees utiles et aider 
les producteurs des pays en developpe ~nt a gerer leurs ressources, a 
valoriser les matieres premieres, a evaluer les techniques appropriees, a 
mettre en place OU a renforcer des systemes d'apprentissage OU de formation, a 
accedec aux march?s exterieurs, OU a accroitre la V~leur ajoutee de leurS 
produits. Les accords de coentreprise sont peut-etre toujours appropries, 
mais peuvent prendre diverses formes. La cooperation peut comprendre des 
actions de formation et des mesures facilitant l'acces a des sources de 
financement en devis£s. 

18. La cooperation a l'echelle regionale peut offrir des possibilites 
considerables dans les domaines de !'aquaculture, du developpement des 
produits et de la formation, d'autant plus que les technologies et systemes 
consideres seront fort probablement bien adaptes aux conditions propres a la 
region. 

Forma_~ion 

19. Les gouvernements et les donatcurs d'aide devraient allouer des 
ressources ac~rues a la formation de personnel, y compris de chefs de petites 
entreprises; a la fourniture d'ouvrageR techniques et de materiel pedagogique; 
a l'equipement de laboratoire et au materiel audiovisuel. Des liens plus 
solides devraient etre etablis avec l'industrie. 

20. La cooperation regionale devrait etre encouragee. 
une optique regionale, de la formation dans l 'industrie 
valorisation de ressources humaines pour la filiere des 
::ijoutee aiderait grandement a ameliorer et a normal ii:;er 
formation et Jes qualifications correspondantes dans le 

L'organisation, dans 
de la peche et de la 
produits a valeur 
les programmes de 
secteur. 
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21. Lorsque la reduction OU la valorisation des dechets !'exigent, les 
pouvoirs publics devraient encourager et prcmouvoir des activites telles que 
la collecte et !'utilisation des prises accessoires ainsi que la 
transformation du poisson en produits a valeur ajoutee. 

22. Les institutions financieres devraient reconsirJ.erer leur position 
traditionnelle a l'egard de l'industrie de la peche. Elles devraient 
intensifier et coordonner leurs efforts pour fou>:nir des services efficaces 
d'appui au financ~ment de l'industrie de la peche, et en particulier de la 
mise en place de syst~mes permettant l'obtention de pr~duits a valeur 
ajoutee. Ces services devraient comprendre des programmes efficaces de 
garantie des credits a !'exportation, des mecanismes d'assurance, la 
fourniture de capitaux a investir, de fonds de roulement et de garanties 
bancaires. 

Comme rda 1 isa t iQfl 

23. Pour fournir les produits de qualite demandes sur le marche 
international, il faudrait promouvoir des formes nouvelles de cooperation 
industrielle internationale qui permettent le developpement equilibre des 
secteurs productifs. Une assistance technique devrait egalement etre fournie 
dans des domaines comme la formation, la mise au point des emballages, la 
diffusion d'informations ec la gestion de la qualite. Pour ce qui est des 
marches interieurs, l'industrie devrait redoubler d'efforts pour ameliorer les 
circuits de distribution et parvenir ainsi '1 approvisionner les reginns 
eloignees en produits appropries. 

a) CQoper~ticm _N_orn-:-Sud 

24. Les entreprises des pays donateurs devraient faire les efforts 
necessaires pour promouvoir et consolider les systP.mes de controle de la 
qualite dans les usines de produits de la peche de la region, en fournissant 
des services specialises, des moyens cte form;ition el des conseils. 

25. Les p;irtenaires et fournisseurs de technologie etrangers devraient porter 
!'attention voulue a l'adequation des techniques transferees, a lcur impact 
sur l'environnemcnt et a ]a formation de personnel loca] charge des operations 
et de l'entretien. 

b) Cooperation Sud-Sud 

26. L;i r:ooperation regionale el l;i coni:;lit11tio11 rle roenln~prises prtr Jes p;iys 
de J;i region devraient el re davantage P.rlCOllragees p'1r }es po11voirs pub I ics et 
les milieux des affaires. L'ONUIH, !'Organisation des Nntions Unies pour 
1 'alimcntation et I 'agriculture (FAO) et les autres organisations 
inlernationales conccrnees clevraicnl ;ippuycr Cf! processus. L'aq11ac:ull11rc, le 
developpement des produits, Jes ressourccs marines, la gestion, l'eclwngf' 
d'informations et la formation sont nutant de dornaines dans lesquels c:ette 
cooperation po1H"rait elre envis;igeP.. 
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27. L'ONUDI devrait mobiliser des ressources financieres pour fournir une 
assistance techni'ue a l'industrie de la peche dans ia region. 

28. L'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture (UNESCO), la Banque mondiale, l'ONUDI et la Banque asiatique de 
developpement (BAsD) devraient appuyer les mesures visant a ameliorer et a 
normaliser la formation aux metiers de la peche LOlllDe le demandent la Societe 
asiatique des peches et les universites d'halieutique de la region. 

29. Les organisations internationales interessees devraient redoubler 
d'efforts pour fournir aux pays en developpement des informations sur l~s 
etudes du marche des produits halieutiques et aider ces pays dans leurs 
tentatives pour ameliorer leur marketing a 1 'exportation. 

30. L'ONUDI devrait organiser, en 1992, en cooperation avec les organisations 
competentes en matiere de normalisation, des journees d'etude sur les normes 
en vigueur sur les marches de la Co111nunaute economique europeenne (CEE), du 
Japon et de l'Ameriqu~ du Nord. Les jouruees d'etude devraient proposer des 
moyens d •observer les normes appU quees su1· ces marches. 

31. Les pays jouant un role important dans le secteur de la peche devraient 
participer aux futures consultations. 

I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

OuveJ;"ture de la C:onsµltatiou 

32. Apr~s avoir, dans une declaration liminaire faite au nom du Directeur 
general de l'ONUDI, brievement analyse l'etat actuel de l'industrie de la 
peche dans la region Asie et Pacifique, le Directeur general adjoint aux 
relatiOP.> exterieures, a la formation et aux Servfr~s des langneS et dP )a 
docrnnenta':ion a es time qu' il fallai t ab!rnlument rechercher les moyens 
d'instaurer des conditions favorables a des gains de productivi~e et de 
reduire l'ecart entre l'offre et la demande de poisson. L<i dE:mande, a-t-il 
note, progressait un peu parlout dans le monde. Selan certaines pr0jertions, 
elle angmenterait de 40 't d'ici a ) ';m 2000, le nomhre d'hahit:mts clans le 
monde devant alors s'elever a 6,5 milliards. Le Directeur general adjoint a 
souligne qu'en Asie e~ dans le Pacifique la peche etait essentiellemenl 
pratiquee par des unites petites 011 artisanales, plusieurs pays d'Asie ayant 
conserve la plupart de leurs <1ctiviles de peche lraditionnelles. Les r.anmces 
en matiere de manutention, la commercialisation pe11 efficar.e, le manque de 
capitaux et la mediocrite de I' infrastructure etaient parmi Jes rrincipirnx 
elements expliquant que l'offre de produits de la piche f~t aussl faible. 11 
fallait prendre sans larder cerlaines mesures pour assurer I '11lilisi1lio11 plus 
rationnel)e des prises, reduire )es perles ;ipres rapture et enrouragPr 
!'exploitation economique des csperes non traditionncllen. Le Oirecte11r 
general adjoint a constate q11'11ne gestion et surtout une conunerdalination 
efficientes et !'amelioration de la terhnologie des operations poslerieures a 
la rapture el den lerhniq11e1> .le i:onserval.ion du poi1>so11 po11vrtie11l co11lrib11e1· <1 

un acrroissement de I 'offre de poisson f!l de produitn a valeur ajoutee 
rl'origine )or.ale. 
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Decl~ration du Directeur de la Division du Sy5teme de consultations 

:n. "Une con.sultatit>n n·est ni un seminaire ni un atelier mais plnt0t nn 
forum." Cette obsen·ation liminaire ;:?tant faite, le Oirecteur de i<: Di·•ision 
du Systeme de consultations a explique que chaque consultation rassemblait des 
special isles du secteur et des f il ieres et branc!H'S connexes qui venaient 
examiner l~s rroblemes et les contraintes auxquels se heur·t;ii t 1 e sertem· et 
faire des reconunandations sur les rnoyens de resoudre les problernes cernes. 

]t,. Le Directeur a constate que, merne si la Consultation sur 1' industrie de 
la peche interessait directemenl la n~gion Asie et Pacifique, elle accueill<Jit 
aussi des participants venus d':tutres regions - d'Afrirp1e, d'Amerique latine 
el d'Eurrpe. II a defini rornrne suit les objectifs de la Consultatin:1 : 
a) confronter les opi11ions et les experiences; b) definir des mesures propres 
~ accroitre la prnductivite, ~ reduire les pertes, ~ degager des financerne~ts 
~ta pt·oteger l'en'l:ironne:ne1 1 t; .. -) rnettre tll evideuce le:-. possibilites de cr·e·~r 

des entreprises nom·el les uu de moderniser des entreprises existantes dLms le 
ca1lre de coentreprises; d) tl"'t.erminer I 'assistance technique necessain:• atLX 
entreprises du sectP~r. 

]'). Pour conclure, le Directenr· a decl:tre que Jes deliherr1ti0ns devaient elre 
axees sur I 'elaboration de reconun:rndati0ns precises, roncises et 
operationnelles. 

Presentation des actidteF n~latives a la peche menets par l'O'.'iUDI 

16. Un rep1·esPnt;int d11 Serr·.'>tariat a pn~sentP. ;:iux p .. rtiripan::.s le tra\·ail 1lu 

Groupe de l 'ar-pui a I 'elaboration des pr·ogramrnes de la Division des me-.ures et 
actjvites specialcs (Departement de l 'elac>oration des progr:rnunes et des 
projets) da11s la mesurc! oi1 ii interessait la peche. Une typolo~ie permettant 
de determiner les mo<leles de ci?veloppernent sect,•riel F>tait ;ictuellemPr:t 
f>labon~e pour le systeme inductriel de peche en Afrique. l1n ·~E-rtain nombre (L· 
cas OU cett_e typologie avait ete .1p['1 iqllf~e a l' industrie de la pechc 
~hancenne, guincenne, namil1ienne et sf>negalaise on!:. i~te me.itinnnes. 

37. Un aatre reprcsent;mt du Secretririat ;i dor~Tle 1111 href riperi;11 <!es artivites 
du Service des agro-industries de la Di·.-ision de la technologie des 0{JE~ratio11s 

industri(:lles (!Jf>parternent des opPr<1lions industrielLes). Pour conrlure son 
(;Xposc, il a rncntionnc quelques projets cl'assist;mcc terhnique:, ad1eves cJ11 en 
r·.1111s, qui inlercssrtie11t le tr;:iitement du 11oisso11 <lans l<' ri!gi•.in du 1';1cifi<!llf'. 

l8. Un reprf>se11t;:mt du Sec·n~tciriat a pr·esente aux par·ticiprtnts le prog1·amnH! 

de promotion des i11vestissen1e11ts i11d11slriels. II :eur a eg;ilt!ment four11i des 
renseii;:nements relalifs au syst.'~rne d' i11fnrmalio11 poPr la promoLion rlcs 
investissernents, qui perrnettait il l 'ONUIJI de contactf!r- des p~rte11,1ir<:s 

etrangers SUSCf~ptibles des' i11teresser a r'f~rtaillS projets d' i11VeSltSfa~111·~11t. 

I' l"f'.S j df'll l 

Elec:tio11 du bureau 

C;111 fl'.iall T"f' (M:11:1isie), Cl!it•f F.:H·r·11t 1v1• Of I j,.,.,., S;if,;tl1 
Fi.-;!. M:irk•'t i11g S<l11. T\hd. (::AFMJ\) 
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Md. Kamal (Bangladesh), professeur assoc1~. Departement 
de la technologie de la peche, trniversite d'ag?"icultun· 
du Bangladesh. Mymcnsingh 

Maria del Mar Saez Torres (Espagne). L:hef de la Sect ion 
de I 'inspection des prnduits halieutiques, Direction 
gen~rale des marches de la peche, Secretariat general 
de la peche maritime 

Liang Lin (Chine), chef adjoint, Division de 1 'economie 
et des techniq11es etrangeres, Rurea11 des produits 
aquatiques, Minist~re de l'agriculture. 

Adopt ion de 1 'ordre t_lu jol,lr 

40. La Ccnsultation a adopte l'or<lre du jour suivant 

1. OuvErture de la Consultation 
2. Electio-.1 du president, rte~ ._-ice-presirtents Pt dn rappnrtetir 
3. Adoption de l 'ordre du jour et organis~~ion des tra'>·atL' 
4. Presentation de la question par le Secr~tariat de l'ONUDI 
5. Examen de la question 
6. Conclusions et reconunandations 
7. Adoption du rapport de la Consultation. 

Documentation 

Ill. La lisle des documents publies avant la Consultation figure a l 'annr>xe JI. 

Adoption du rapport 

42. Le rapport de la Consu1t<llion regionale sur I' inrlustrie rte la pechc pour 
l 'Asie et les pays insulaires du PacifiTie a etc adopte par consensus, le 
5 decembre 1991, a la seance pleniere finale. Le 6 decembre, les participants 
L11ll eu !'occasion de rencontrer des fnnrtionn;iin~s de l'ONUIJI ct <i<> 
s'enlretenir avec eux des morlnlitP.s rl'u:lf: L1ture r·noperation. 

JI. SEANCES PLENIERES 

rr~sentation de la question 

Mesures visant a accroilre la i>rodur:tion t:l la ('Omrnercialisalio11 
de produits de la p6r:he a valcur ajout~e en Asie 

et dans les pays insulaires du rad f ique 

Id. La pr·esentalion de la question a t!tF! pn~c,;r!~f! de ndle du pri111·ip;d 
rlnrumenl rlf· h;:ise intitulf. "Fish industry rh:-velopmr>nt p;itterns in Asia mid th•· 
P11r.ific" ( JJJ/WG.)18/1) par un fonr:tionn;iire rlu S<•rri'lttri;it qui ;i bricvemr:nt 
f?voqu1 les problemei:; poses par le transf1:-rt de t1:-rhniq11es ;iinc;i ~~11P p;ir J;i 
r:omrnc1-cialisr1lion el la clislrih11tio11 des prod11ils halif:11Liq11•~S <ksliui·s ;1 

I 'export.;ilion. Un a11trr: fmu:t iorn1;iin! rl11 S1:cn·~lar·iat. a prPSf'lll<' II' lhi•m1· rh• 
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la Consultation : "Mesures visant a accroitre la production et la 
conunercialisation dP. produits de la peche a valeur ajoutee en Asie et dans les 
pays insulaires du Pacifiq~e". 11 a mis 1 'accent sur les points snivants 

a) La disponibilite de matieres premieres pour la fabrication de 
produits a valeur ajoutee a partir d'especes inutilisees; 

b) La transformation et la commercialisation des produits halieutiques. 

44. Le representant du Secretariat a suggere que l'on se limite a utiliser un 
petit nombre d'especes peu commercialisees, ce qui aurait pour avantage 
d'exiger moins de machines. I1 a ensuite examine les questions suivantes : 
elements susceptibles de rendre plus rentable la fabrication de produits finis 
de qualite, exportation de poissons de valeur et fabrication d'aliments a 
valeur ajoutee a partir d'esperes de poisson peu prisees. Il a mentionne la 
OeCeSSite de rP~hercher des debouches et d'arneliorer la gestion danS 
l'ind~strie de la peche. 

45. Selon un participant, il falbit degager un consensus sur les problemes 
diagnostiques dans l'industrie de la peche, afin de proposer une politique 
economique adaptee. Le secteur, a-t-on aussi souligne, devait faire l'objet 
d'un developpement integre qui privilegie la planification rationnelle et la 
recherche sur les p:oduits a valeur ajoutee obten~s a partir d'especes de 
poisson inutilisees ~t bon march~. 

L16. Un certain nomb!"e de participants ont indique brievement que quelques 
pays developpes avaient le potentiel necessaire pour s'engager dans une 
cooperation internationale mettant a la disposition des pays en developpement 
les elements suivants necessaires pour !'expansion du secteur : transfert de 
technologie, moyens de planification et de gestion, services et conseiJs 
techniques, maintenance industrielle et formation de personnel technique. 

47. Quelques participants, venus surto11t des pays en developpement, ont 
presente des docwnents traitant de la situation, des problemes et des 
perspectives actuels de l'industrie de la peche ainsi que de !'assistance 
necessain~ pour sa modernisation' sa renovation et son expansion. 

48. Un certain nombre de participants 011t propose que les pays developpes et 
Jes pays en developpement creent clans le secteur de la p&che des coentreprises 
qui auraient <:H'<:es au marche des pays developpes, a conditio11 que leur ganUTie 
rte produits et la qualite de leurs produ]ts <:orrespondent aux c.onditions 
definies par Jes importateurs. Pour ohtenir des produits de meilleure 
q11alitc, le personnel devait etre forme a !'utilisation et a l'entretlen <lu 
mfl ter ie 1. 

1,ry_ De nombreux participnnts ont souligne qu'il faJlait des techniques <le 
pointe pour utiliser les prises a<:cessoi res c.onune source de proteines animales 
defitinees a l 'alimentatio11 hwnaine. Un participant a indique quc la Carine de 
poisso11 obten11e i:s partir d'especP-s acr:essoires avail c?te 11tilisP.e aver sur:ces 
r.nmm1. ,ilim,~nt r.n aquacult.urP.. Scion tm a11tre pnrtiripnnt., les pris<'s 
;icressoires pouvaient ctre transformees en ensilages destines a l'avir11Jturf' 
et a l 'aq11a 1:ul tu re. 
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50. Quelques participants, se fondant sur une longue experience de 
l'industrie de la piche, ont cependant fait observer que !'ensilage de prises 
accessoires pouvait itre une operation peu rentable et difficile a maitriser. 

51. 11 a ete emis l'avis que l'emploi d'engins de piche selectifs par les 
crevettiers, qui irait de pair avec la mise en place d'un systeme de quotas 
destine a eviter que les poissons soient tues sans discernement, pouvait etre 
un bon instrument de gestion. Quelques participants ont exprime la crainte 
que cette derniere pratique ne soil pas tout a fait efficace. 11 vaudrait 
mieux operer de frequentes inspections pour s'assurer que les creve~tiers 
utilisent des engins de peche selectifs. 

III. EXAMEN DE LA QUESTION : MESURES VISANT A ACCROITRF. LA PRODUCTION 
ET LA COMMERCIALISATION DE PRODUITS DE LA PECHE A VALEUR AJOUTEE 

EN ASIE ET DANS LES PAYS INSULAIRES DU PACIFIQUE 

52. Plusieurs participants ont note que les prises accessoires pouvaient etre 
collcrtees par des navires-usinP.S equipes d'installations de transformation. 
Une fois debarquees, elles seraient transformees en farine de poisson. Cette 
formule convenait particulierement aux pays dotes d'un large secteur 
agricole. Pour les pays dont la population etait nombreuse et qui ne 
disposaient que de ressources halieutiques restreintes, !'utilisation des 
prises accessoires pour l'alime~tation humaine etait cependant une priorite. 
Dans les deux cas, la conservation et le deharquement des prises accessoires 
devraient etre encourages par des mesures d'incitation. 

53. Etant donne leur situation peripherique, les petits pays insulaires 
pouvaient meme eprouver des difficultes a se pro,"urer aupres de pays tiers les 
prises accessoires necessaires pour la fabrication de farine de poisson 
destinee a l'aquaculture. Dans cet ordre d'idees, des mesures concernant la 
cooperation economique et les accords de troc entre pays en developpement 
pouvaient etre elaborees. 

54. Selon quelques participants, les technologies intermediaires, romme 
!'ensilage du poisson et la trcrnsformation des prises en produits ;i base de 
surimi* ainsi que la congelation en vrac r.onstituah:nt des formules r.onvenm1t 
a !'utilisation des prises ~rressoires. 

')'i. Un partir.ipant a insiste sur l'importanre que l'aquar:ult111"e, q11i se 
r. lassa it au rleuxieme rang des sec teurs er~onomiq11es par ses rec ct tes 
d'exportation, avait po11r son p;iys. Tl fallait donr l11i fournir d'urgc11r·c 
}'assistance necessaire pour ;ir.querir des technologies convenant a la 
piscicu}ture, ainsi que pour ameliorer J;i 1~ommen:ialisatio11 et la distrif>uliPll 
de r.es produits. 

16. Un autrc partiripant ;i ronstate q11c, le poiss •n rcpr;~scnt;rnt la 
prindpale source de proteines pour le marche national, ii fall:dt absnl1un1·nt 
apportP.r le so11tie11 voulu au serte11r de la pP.che. 11 fallait aussi 
clivcrsifier la production nfin rlP. transformer 11<111 se11lcme11l des poisso11s 
1lr.sti11es ii I 'cxport.alion, r·ommf' le lho11 f'I IP maqucrf'au, m:iis a11ssi rl1:s 

r:spi:r.es r.onvnc les sa1·dincs q11i sr:rvaicnt davantagc ii satisfairc la rlcmantlc 
intedeure. 

* Le surimi est 1111 produit i11lcrmr:diaire sel'li-transformi•. 
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57. La valorisation de poisson prov"!nant des elevages piscicoles presentait 
plusieurs avantages en ce qui concerne le choix des especes a transformer pour 
satisfaire la demande particuliere du marche. Etant donne que la reduction du 
nombre d'especes a transformer limitait le nombre de machines necessaires, 
cette f ormule est economiquement parlant plus avantageuse que la 
transrormation d'especes marines. 

58. Les pertes apres capture, le gaspillage du poisson au cours de sa 
manipulation en mer et de sa transformation reduisaient les quantiles de 
matieres premieres disponibles qui pouvaient ff'urnir des proteines pour le 
marche interieur et des recettes d'exportation en devises. 

59. II existe un lien entre l'offre de matieres premieres et la politique des 
pouvoirs publics. Ceux-ci influaient directement sur !'utilisation des prises 
accessoires, en pennettant aux crevettiers d'employer des methodes de 
chalt.itage detruisant de grandes quantites de poisson qu' ils ne pouvaient 
souvent pas recuperer faute d'installations de conservation embarquees ou pour 
d'autres raisons economiques, et en instaurant un systeme de quotas qui 
aboutissait a la destruction de poisson. 

60. La plupart des participants se sont accordes pour convenir que les 
pouvoirs publics pouvaient favoriser !'utilisation des prises accessoires en 
subventionnant la transformation de poisson de f aible valeur par un 
prelevement opere sur les operations de transformation de poisson de valeur. 

61. A titre d'exemple, on a mentionne la politique d'un pays asiatique qui 
s'employait a promouvoir les exportations en mettant des services 
d'assurance-qualite a la disposition des exportateurs et en encourageant la 
cooperation avec les autorites r~glementant les importations sur les marches 
cibles pour accroitre la cocfiance dans les produits. 

62. Certains participants ont souligne que les gouvernements devaient appuyer 
activement les ministeres de la peche en encourageant ou en creant une 
infrastructure tant socioprofessionnelle que materielle, qui comprenne des 
moyens de formation et de recherche, des reseaux d'informatio.i sur les marches 
et des laboratoires de controle de la qualite. 

61. S'agissant de la technologie et '· ~on transfert, la pluparl des 
par·ticipants ont souligne qu'il importnit <l'etablir une difference enlre les 
technologies orientees vers les marches nationaux et celles s'adressant aux 
marches a !'exportation. Lorsqu'elles sont orientees vers le marche national, 
les technologies pouvaienl etre simples et transferees element par element, 
alors qu' il fallait un transfert global comprenant le financement, la 
formation et la gestion dans le ras des terhniques convenant at~ marches 
exterieurs. 

6''· Les terhniques valorisantP.s q11i sont parfois mises au point dans les pays 
en dt'!veloppemenl con-.riennenl le mieux aux produits loc::rnx el at~ preferenres 
rles consonunateurs locaux. Des produits tels que les roulea1~ de printemps, 
Jes rrevettes ruites et dec0rtirtuP.ei:;, Jes rephaloporles virlP.s et les sucredanf>s 
de chair de rrabe sont tres repanrlus dans la region asiatiq11e. Les pays 
maitrisant les techniques corresponrlantes pouvaienl c:ooperer aver. d'autres 
pays <pd en avnienl hesoin, s1ir In b<?Sf! rl'arrangements m11t11ellemenl avantagenx. 
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oC.. l..a fl'rmation et la recherche etaient etroitement liees a la mise au point 
et au transfert des techniques. Une formation specialisee axee sur des 
filieres particulieres. mais Jiee a tous les domaines. et une formation 
tec:hnique i:ontinue englobant la theorie et la pratique etaient des moyens de 
contribuer au developpement des ressources technologiques nationales. 

66. Les participants sont convenus que les actions de formation devaient etre 
perfectionnees dans les trois domaines suivants : 

a) Formation aux metiers necessaires pour repondre aux besoins de 
1 'industrie; 

b) Formation a l 'exp!oitation, a l 'entretien et a la reparation de 
materiel, qui doit etre dispensee directement par les constructeurs de ce 
materiel; 

c) Formation des petits entrepreneurs en matiere de gestion et de 
comptabil ite. 

67. Un participant a souligne qu'en matiere de technologie, la formation 
devait etre dispensee dans des centres nationaux qui peuvent tenir compte des 
conditions locales. La OU il n'en existait pas. ces centres devaient etre 
crees avec le soutien d'organisations internationales. 

68. Il a ete constate que les deux grands types de financement necessaires. 
celui des immobilis3tions et celui de la tresorerie, pouvaient etre recherc:hes 
aupres de sources differenles. Les principaux partenaires etaient c:ependanl 
les banques internationales, nationales et commerciales ainsi que les 
etablissements proposant des systemes d'assurance des exportations. 

69. A titre d'exemple, un participant venu de la region d'Asie a indique que 
son pays faisait beneficier l'imlustrie generatric:e de valeur ajoutee d'un 
pUiSSallt SOUtiPn financier a deUX niveaUX : 

a) Au niveau des exportations, en nut.orisan~. I 'importation en frnnc:hise 
de materiel; 

b) Au n;veau local, par la mise a disposition d'outils, rte moyens de 
formation P.l d..: logements pour l 'ar.lion en faveur du developpement nll'al. 

70. Ccrtai11s pays industriels pouvaient accorder un soutien finanr.ier plus 
I imite et ne I 'accorder qu'aux industriels faisant appel a des ter.hniqucs 
11011velles, ;ifin de reduire ainsi les dsques. 

71. Les org;misations internationales representees a la Consultr1tion, <pti 
apportaient 1m concours financier a leurs Ela ts membrcs ou les aidaient a 
n~rherr:her <les hailleurs de fonds, ont presenle leurs ar:Livites aux 
partiripm1ts. Le represenlant rlf: l:i Banque mondiale a so11ligne q11e rles 
pr-ijels susn~plihles d'inleresser· l1:s h;mq11es lro11vr1ient loujourr. 1111 

fin:inrl'!ment. JI a mentionn~ qu<! ler. organilrntions foisant p;irtie rlu r.ro11pl" rle 
la P.anq11e mondiale, c'est-il-dire I 'Associalion inlernalionale de developpement 
el l;i Sodele ( inanciere i11ten1ationale, npporlaienl Jeur soutie11 ;-. des 
.;pl:rat.io11s inleressant Jes e11trrprises rlf! lransformalicm cri:atrices dr> v;ile11r· 
ajouti:e rlu sec lf'tir rlP. I a per he. 

72. Le represenlant. du Ser:ret;idat <111 Co111mo11weiillh a expliq11e que eel 
organismf~ proposaiL, rlr111s le clomilirlf! <It! 1;., formation, 1111e assist;irir'f! t1:r-l111iq111: 
1:t financif'l"f! rlo11l po11vai1:11l aussi himi:fi1·i1:r d1:s p;iys 11011 lllf!mhn:s. 
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73. Le representant du Groupe des Etats de l'Afrique, des Cara~bes et du 
Pacifique (Groupe ACP) a precise que son organisme ne s'occupait pas 
directement de questions de financement, mais agissait dans ce domaine par le 
biais d'organismes qui lui etaient affil!es tels que le Centre pour le 
developpement industriel et le Centre technique pour la cooperation agricole 
et rurale. 11 encourageait la creation de coentreprises associant notamment 
des pays membres du Groupe ACP ou de la CEE. 

74. Presentant 1ifferents moyens de financer le developpement rural 
disponibles dans son pays un participant venu d'un des pays les moins avances 
a souligne qu'un financernent a caractere social avait contribue au 
developpement du secteur de ia peche, et qu~ les fermtes pratiquant 
l'aquaculture en milieu rural avaient en particulier beneficie du soutien 
financier des banques nationales. 

75. Le representant d'un grand pays continental asiatique a signale que dans 
son pays deux sources de financement pouvaient etre utilisees pour la 
valorisation du poisson : 

a) La banque nationale; et b) des credits etrangers, les derniers etant 
principalement destines aux projets a long terme et aux programmes de 
formation. 

76. I:tant donne les exigences en matiere non seulement de qualite mais aussi 
de conditions de fabrication qui s'appliqueraient des 1993 sur le marche 
unique europeen aux produits finis, des participants venus des pays en 
developpement ont souligne que l'industrie de leur pays devait se restructurer 
pour s'adapter aces normes plus rigoureuses. Des preoccupations se sont fait 
entendre quant aux conditions de financement de ces operations de 
restructuration. 

77. Pour ce qui est de la conunercial isation, plusieurs participants se sent 
inquietes <!e ce que les pays importateurs ne fournissent que des informations 
restreintes et souvent depassees sur les prescriptions applicables sur leur 
marche. Quelques rares organisations, et uniquement europeennes, 
fournissaient des informations et assuraient une formation sur les reglements 
en vigueur, les emballages exiges et le~ norme.; appliquees specialement a 
l 'intention des pays en developpement chen~hant un acces au mare he. Les 
org;rnisations internationales ne pouvaienl cependant fournir qu'une ;iide 
restreinte, les exportateurs et importatenrs devant, le cas echeant, inst.11irf'r 
des contacts personnels, actifs et directs par les voies conunerciai· 
appropde.~s. 

78. C:ert;iins parlicip;mts onl sonligne que la cou11nerdalisation pos;ii! r!P.s 
prohlemes tant au niveau des exportations que sur Jes marches nation.-i·::.:. Lf' 
cont role de la qual ite, qui eta it l 'un des principaux elements dont :'. pendait 
l'efficacite du marketing interieur, devait itre affine afin de couvrir toule 
l<i ch<1inc cles oper;ilions cl clchn11d1r.r sur la geslion cle la qualile. L'ahscnr·c 
<le progr·es en m;itiere cie rontrole ciP );i q11rtlitc se repcrr11L;iit sur le pro<l11it 
obtcnu et f;iisait reculer la ronsonunation sur le marche nation<tl. 

79. !Jc l'avis cie pl11sie11rs particip;ints, le controle de la qu<tlitc 
f'o11slitu<1it I 'un <!f's principmLX i11slr11mc11ts permt=!llanl <l'altei1ulre !f's normf's 
;ippl ir,;ihlci:: ;iux importntions sur Jc marrhP. rles pnys europecn~ f'l des 
F. t n ts-Uni i:; rl 'Arner i que par cxemp I e. Lf'i:: i mpo r ta teu ri:: et export n teu n:: rlf'V;1 i t"n t 
ahso11Uncnl resscrrcr !cur r·oopP.ratinn pour ;ir.r.roitre la qunlitP. des procl11its 
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et sunnon ter les obstacles non tar if a ires. Les pays industriels importat.\.?urs, 
qui representaient les marches les plus dynamiques, devaient activement aider 
les pays en developpement a atteindre en matiere d'exportation des objectifs 
mutuellement avantageux. Les operations de manutention, et notanwnent de 
refrig~ration, executees a bord des navires, et le transport etaient les 
premiers maillons de la chaine du controle de la qualite et devaient done etre 
ameliorees. 

80. Plusieurs pays d'Asie ont admis qu'ils ne connaissaient pas bien les 
marches europeens et etaient tributaires du Japon, principal importateur de la 
region. Les informations sur les marches etrangers, a-t-on constate, devaient 
etre activeraent recherchees par toutes les filieres diSFvnibles, y compris les 
missions diplomatiques et cormierciales. Les trois grands niveaux auxquels la 
cormiercialisation pouvait etre generatrice de valeur etaient les suivantes 

a) Celui de l'entreprise desir~nt vendre ses produits pour realiser 
directement un profit irmiediat; 

b) Celui des associations ou groupes professionnels soucieux 
d'accroitre la rentabilile de leurs entreprises membres en mettant a lcur 
disposition des renseignements a jour : acces au marche, foires, conferences, 
normes de conditionnement, publicite et reglements en vigueur; 

c) Celui du gouvernement qui n'alloue souvent pas a l'industrie de 
lt-ansformatiun du poisson en produits a valeur ajoutee suffisanunent de 
ressom·ces pour I a commercialisation. 

81. Un cf'rtain nombre de participants ont indique que Jes coentreprises 
etaient necessaires dans la mesure OU elles permettaient de faire en sorte que 
les produits exportes repondenl aux exigences du marche. 11 etait dans 
l'inl~ret des importateurs ayant des partenaires dans les pays en 
develnppemer1t de veiller a ~e que les produits provenant de res pays aient la 
rp1alite voulue pour accedcr au marche. La CEE lan~ait actuellement un nouveau 
programme runcernant les coenb·cprises dans le secteur de la peche. 

82.. Les participants ont fait de nombreuses observations sur la demarche 
rlefinie par le Secretari"lt dans le document intitule "Fish industry 
c;evelopment patterns in Asia and the Pacific". Ils se soot acrordes pour 
e-;timer riue les p<lys de la region appartenant aux quatre grands groupcs A, P., 
c et lJ delimitcs dans le document UD/WC:.':>18/1. p. 8) et ayanl en conunun 1111 
rPrla in nomhre rle caracterist iques deva1ent se regrouper pmu- s 'adr·esscr a11x 
pays donatcurs potentiels. Au r:ours de la Consultation une reunion informelle 
a door ete orgariisee pour permettre aux pays developpes et aux pays de l;i 
region Asie ct Pacifique de sc rencontrer ct d'elaborcr, complc tenu <le li:11rs 
liesoins, des programmes et des projets rl'assistanr:e technique clans lesq1wls 
I 'ONIJOI pourrnit jouer un role import.wt. 

fi L f'ertains pays rlonateurs sc sont rl~r.lares pr~ts a fournir 11ne Clssist :1ci: 
1la11s rlcs domaincs commc I 'util is,1tion rles priscs Clrressoires, en fo11rniss.111l 
rl<!s 11avires-11sinP.s rlaru; le c;irlr.~ cl'unc rrwntreprisf· 011 ~ titre loc-atif, la 
form;ition ClU rontrole et a la geslion fie l;i qualite, Ct le rleve!oppemenl de 
I 'aq11ar11ltun~. 

811. l.ci:; p;iys f't organisations internationales p;irtirip;mt ont to11s arlmis 
qu'il fallait rl'urgcn«"f! rliffuscr rlcs rcnseigncments sur lcs 11n11vca11x 
re1;deme11ls rlc la rF.F. et ilSSllrf'r P.ll tf'miJS vrrnlu la format.ion 11(:,·f'SSilin•, f~ll 
org;m j s,1n t reg11 I j f? rf!mf'n t r!PS sf!m j 11'1 j rr>S flll rf'!un j OllS t er.fin j fjllf S. 
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85. Des representants des pays appartenant aux groupes A, B, C et D decrits 
dans le document de base ont presente des requetes interessant !es grands 
domaines enumeres a I 'annexe III du present rapport. Ils ont aussi approuve 
les considerations et suggestions suivantes : 

a) Les pays en developpement exportateurs de poisson et de produits 
halieutiques vers des marches exterieurs doivent etre informes des exigences 
des importateurs en matiere de qualite, de nonnes et de reglements 
sanitaires. Les renseignements devraient leur etre fournis directement par 
les importateurs Ou par les organisations internationales et regionales a 
vocation industrielle et colllDerciale; 

b) II est dans l'interet a la fois 
que !'information necessaire parvienne en 
d'orienter la proc•·'tion du stade initial 
marketing; 

des importateurs et des exportateurs 
temps utile aux producteurs afin 
jusqu'aux dernieres operations de 

c) LorsquE ~es gouvernements et les organisations international~s 
encouragent les pays a produire des articles integrant une valel'r ajoutee 
importante, ils devraient parallelement diffuser les informations et organiser 
des stages ce formation pour faciliter l'acces au marche. 

86. Les tro!~ ~ropositions ci-apres concernant des reunions analogues a la 
Consultation regionale ont ete faites au Secretariat de l'ONUDI 

a) Une proposition concernant une consultation reg!onale sur 
l'industrie de la peche en Afrique, presentee par la delegation de la 
Jamahiriya arabe libyenne, laquelle a aussi indique que cette reunion devait 
se pencher en particulier sur les questions suivantes : 

Utilisation des ressources; 
Transformation; 
Recherche et formation; 
Developpement de !'aquaculture; 
Commercialisation; 
Cooperation Nord-Sud; 

b) Une proposition concernant un atelier sous-regional sur la promotion 
des technologies appliquees apres la capture, presentee par le representant 
des Fidji. L'atelier devrait etre organise au cours de la periode 
hiennal 1992-1993 par l 'ONUDI, agissant en cooperation avec ie Secr:'1::iri.it clu 
Commonwealth et le Groupe ACP; 

c) Une proposition du represer.lant de la Sainte-Lucie concernanl une 
consultation sous-regionale devant examiner les problemes de l'industrie de la 
peche dans la region des Cara'ibes et etal-lir des recommandations en VllC de son 
developpement vers des productions a forte valeur ajoutee. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Allemaene 

Manfred Prusseit, consultant agissant pour le compte de ProTr.ade, 
Deutsche Gesellschaft fiir Technische Zusamnt0..1arbeit (GTZ) GmbH, 
Postfach 5180, D-6236 Eschborn et consultant pour FISH Research & 
Transport, Hugo von Eltz Str. 8, D-6234 Hattersheim 2 

Arab_ie_ s~®ud_He 

Riyad Saleh Al-Sarraf, Gizan Branch Manager, Saudi Fisheries Co., 
P.O. Box 194, Gizan 

Johann Kotritsch, Marketing Manager, ~perts and Technology Transfer 
Agency (ETTA), Rosenbursen Strasse 4, 1010 Vienne 

George A. Guarghias, Consu1tant, Experts and Technology Transfer Agency 
(ETTA), Rosenbursen Strasse 4, 1010 Vienne 

Osiri Gnaore, Export Manager, Technology Transfer for African Countries, 
Rechte ~ienzeile 15/8, 1040 Vienne 

Muhannad Muzaffar Hussain, Director, Purchase and Marketing, Bangladesh 
Fisheries Development Corporation, 24-25, Dilkusha Co111nercial Area, 
Motijheel, Dhaka-1000 

Md. Kamal, Associate Professor, Department of Fisheries Technology, 
Bangladesh Agricultural University, M}'ll'ensingh 

Belgi,que 

Chine 

Jose Libert, secretaire g~neral, Conseil central de l'economie, avenue de 
la .Joyeuse Entree 17--1, l040 Bruxel !es 

Ginette Colson-Parent, fonctionnaire, Conseil central de l'economie, 
avenue de la Joyeuse Entree 17-21, 1040 Bruxelles 

Liang Lin, Deputy Chief, Division of foreign Economics and Techniques, 
Bureau of Aquatic Products, Min islry of Agdcul ture, Nn ll Nongzhanguan 
Nanli, Beijing 100026 

cost:i Rica 

Manuel Com;tenla, Mifu;ion permnnente du Costa Rira aupres de l 'ONUDI, 
Paulusgai;se 13/l/'l, 1030 Vienne (Autriche) 

Danemark 

AnclreaR VillAd1Hm, Senior r:onsultAnl, MATC:ON, Coni;ulting f.ngineen; and 
PlannPrs l.M,. Generatorvej /~'l, DK-2730 Herlev 
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Espagne 

Carmen Paz Marti Dominguez, Subdirectora General de Co~ercializacion 
Pesquera, Direccion General de Mercados Pesoueros, Secretaria General de 
Pesca Maritima, Estebanez Calderon, 3 y 5, 28•)20 Madrid 

Maria del Mar Saez Torres, Jefa de Seccion de Inspe~cion de Produccion 
Pesquera, Direccion General de Mercados Pesqueros, Secretaria General de 
Pesca Maritima, Estebanez Calderon, 3 y 5, 28020 Madrid 

Jose Luis Calvo Pumpido, Presidente, Asociaci6n Nacional ~e Conserveros 
(ASCONSER), Sor Angela de la Cruz, 22-6oF, 28020 Madrid 

Jose Manuel Sanchez Mora, Director Gerente, Asociaci6n Nacional de 
Conserveros (ASCONSER), Sor Angela de la Cruz, 22-6oF, 28020 Madrid 

Federatio11 de_ Russi~ 

Fidji 

Yevgeniy NikolaevilLh Chaplin, Director, "Ocean" Firm, VAO "Sovrybflot", 
Ministry of Fisheries, Rozdestvenskiy Blvd. 9, Moscou 

Serguey Vladimirovich Kojevniko·: • "Ocean" Firm, VAO "Sovrybflot", 
Ministry of Fisheries, Rozdeslvenskiy Blvd. 9, Moscou 

Maciu Lagibalavu, Acting Principal Fisheries Officer, Ministry of Primary 
Industries, Fisheries Division, P.O. Box 358, Suva 

France 

Philippe Mely, deuxieme conseiller a la Mission permanente de la France, 
Walfischgasse 1, 1010 Vien~e (Autriche) 

Daniel Silvestre, Secretariat d'Etat a la mer, Direction de la peche, 3, 
place de Fontenoy, 75007 Paris 

Jean-Pierre BoudP., Ministere de I 'agriculture, Ecole nationale superieure 
agronomique de Rennes, Departement halieutique, 65, rue de St. Brieuc, 
3~042 Rennes Cedex 

Jacques Lemaire, Cofrepeche, 165, rue Jean-Jacques Rousseau, 
92138 lssy-les-Moulineaux Cedex 

Patrick Allatune, Directcur, lnstitut tP.chnique de deveJoppemenl clcs 
produits de la mer, 6 bis rue Frant;ois Toul lee, 56100 I.orient 

Guinee-Bissa1J 

Adulai JJ'j;tlo, Centre de rerherrhe P.t de technologie appliquee (CITA), 
Min isterio dos Recursoi:; Natura is e Indus tr ia, Bissau 

Guinje ~quatoriale 

Peclro J.uii:; Mitogo, .Jefe cle Serdon cle Aguas y Pesra, Oelegaci6n Regional 
del Ministerio de Agricultura, Ganaderia, Pesca y Foresta!, Bata-Litoral, 
c/o OUA, s/n Bata Litoral 
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Maria Paola Scipioni, Director, Istituto Culturale Italiano, Via 
Campania 57, P.O. Box 91, 63039 San Benedetto del Tronto (AP) 

Luigi Fraticelli, Co11111ercial Director, Istituto Culturale Italiano, Via 
Campania 57, P.O. Box 91, 63039 San Benedetto del Tronto (AP) 

Michele Bergamasco, Manager, Alimenta SPA, Via To11111aseo 60, 35131 Padoue 

Ali Taher Dokali. Director of the National Companies for Fish Canning and 
Its Products, P.O. Box 375, Tripol£ 

Tawfik Mehdi Hassan, Technical Consultant for the National Company for 
fish Canning and Its Products, P.O. Box 12531, Tripoli 

Khalifa Algaroushi, General Director, Department of Research Planning and 
Follow-up, Secretariat of Marine Wealth, Sirt 

Faisel Abdulatief Hamourni, Secretary of Foreign Affairs, Gargarsh, 
Tripoli 

Sulaiman M. Karnkoum, Secretariat of Foreign Affairs, International 
Organizations Department, P.O. Box 70108, Tripoli 

Gan Kian Tee, Chief Executive Officer, Sabah Fish Marketing Sdn, Bhd. 
(SAFMA), Locked Bag 109, 88999 Kota Kinabalu, Sabah 

Ibrahim Waseem, Assistant Director, Fisheries Projects Implementation 
Department, State Trading Organization, 3rd Floor Huravee Bldg., 
Male 20-05 

Eloy R. Bello TTT, m1nlstre et representant suppleant, Mission permanente 
de la Republique des Philippines aupres de I 'ONUDI, Nedergasse 34, 
1190 Vienne (Autriche) 

Ruby A. Parial, representant suppleant, Mission permanente de la 
Repub l ique des Phi 1 ippines aupres de I' ONUDI, Nedergasse 34, J 190 Vienne 
(Autriche) 

Carolina A. Constantino, att<tche, Mission permanente de la Republ ique des 
Philippines aupres de l'ONUDI, Nedergasse 31,, 1190 Vienne (Autriche) 

RoU(llanie 

Durnitru Budescu, Section Head, Fisheries, Department of Food, Ministry of 
Agriculture and Food, Bucarest 

Stefan Panturu, Senior Economist, General Directorate for Foreign Trade 
and International Economfr Cooperation, Ministry of Agriculture and Food, 
Bucarest 
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Ovidiu Ionescu, ministre-conseiller, Mission permanente de la Roumanie 
aupres de l'ONUDI, Prinz Eugen Strasse 60, 1040 Vienne (Autriche) 

Royawne-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord 

David C. B. Scott, Manager, Stirling Aquaculture, Institute of 
Aquaculture, University of Stirling, Stirling FK9 41.A (Ecosse) 

Horace Walters, Chief Fisheries Officer, Fisheries Department, Ministry 
of Agriculture. Sans Souci, Castries 

Sao Tome-et-Principe 

Jorge Castelo David, chef, Division d'elaboration et d'analyse de 
projets, Direction generale des peches, Ministere de !'agriculture, 
P.O. Box 59, Sao Tome 

Ndia~~ Gueye, Assistant Director of Fisheries and Oceanography, D.O.P.M., 
B.P. 289, Dakar 

Nils G. Bolk, Regional Sales Manager, Alfa-Laval FME A/S (Denmark), 
S-147 80 Tumba 

Willard M. Hxumalo, Senior Agricultural Officer, Ministry of Agriculture, 
P.O. Box 162, Mbabane 

Johannes M. Msibi, Assistant Fisheries Officer, Ministry of Agriculture, 
P.O. Box 162, Mbabane 

Manu Potaros, Fishery Technological Development Division, Department of 
Fisheries, 64 Chareonkrung Rd., Yannawa, Bangkok 10120 

Soodsakorn Putho, conseiller industriel, Ambassade royale de Tha1lande, 
Weimarer Str. 68, 1180 Vienne (Autriche) 

!.iruguay 

Gabriela Ricaldoni, representante permanente suppleante, Mission 
permanente de l'Uruguay aupl"i~s de l'ONUDI, Krugerstrasse 3/1/4-6, 
1010 Vienne (Autriche) 

Viet Nap1 

Ta Quang Ngoc, Director, Department for Science and Technology, Ministry 
of Fisheries, 57 Ngockhanh, Badinh, Hanoi 
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Salim Saeed Al-Garaeb, General Director, Mukalla Fish Canning Factory, 
Ministry of Fish Wealth, Al-Steen St., Sana'a 

YougosJavie 

Za"ire 

Vekoslav Korosec, Deputy Generat Manager, Elektroprojekt Ljubljana, 
Consulting Engineers, Hajdrihova 4, 61000 Ljubljana 

Evgen Ferluga, Head, Investment Department, Delamaris Izola, 
Tovarniska 13, 66310 Izola 

Helmtrud Pirc, Senior Project Engineer, Elektroprojekt Ljubljana, 
Consulting Engineers, Hajdrihova 4, 61000 Ljubljana 

Milan Vidmar, General Manager, Ele~trop~ojekt Ljubljana, Consulting 
Engineers, Hajdrihova 4, 61000 Ljubljana 

Mampuya Lefaza, Mission Permanente du Za"ire aupres de l 'ONUDI, 
Marokkanergasse 38/18, 1030 Vienne (Antriche) 

Banque m_on_d.iale 

Ohene Nyanin, Economist, Agriculture Operations Division, Counti·} 
Department V, Asia Region, 1818 H St., N.W, Washington D.C., 20433 
(Eta ts-Un is d 'Amerique) 

Groupe des E:tats d_e_l'Afi;ique, des Cai;:a.ibes et du Pacifique (Groupe ACP) 

Massan Fiagan, experl, Avenue Georges Henri, 451, 120:) Bruxelles 
(Belgique) 

Secretariat du Conunonwealth 

Semisi T. Fakahau, Projert Officer (Fisheries Development), Food 
Production and Rural Development Division, Marlborough House, Pall M;ill, 
Londres SWlY SHX 

Consultants 

Charles Alexander Goodlad, Director, Saga Seafoods Lld., Trondr;i, 
Shetla::d ZEl OXL (Royaume-Uni) 

M. Labarriere, c/o Bureau exterieur du PNUD, B.F. 13118, Anl:ina11arivo IOI 
(Madagascar) 

David IL Thomson, flaherlon Mnins Farmho11F.", F.dinl>uq;h F:ll)/1 2SR 
(Royillune-Uni) 
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LISTE DES DOCUMENTS 

Mesures visant a accroitre la production et 
la colllllercialisation de3 produits de la peche 
a valeur ajoutee en Asie et dans les pays 
insulaires du Pacif ique 

Fishery industry profiles 

High value-added processed fish 

Fish industry development patterns in Asia 
and the Pacific 

Document d'informat!Qn 

Report: Expert Group Meeting on the Fisheries 
Industry for Asia and the Pacific Island Countries, 
Singapore, 14-17 May 1991 

IDiWG.518/2 

ID/WG.512/l(SPEC.) 

iD/WG.512/2(SPEC.) 

ID/WG.518/1 

ID/WG.512/3(SPEC.) 
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Ann~xe Ill 

DOMl\INES DANS LESQUELS LES PAYS D'ASIE ET LES PAYS INSULAIRES DU PACIFIQUE 
PARTICIPANTS ONT INUIQUE AVOIR BESOIN D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE 

Ra11gladesh 

Chine 

Philippines 

Viet Nam 

Arabie 
saoudite 

Yemen : 

Malai1de 

Tha 'i I anclr. 

Group!;? A 

Obtention et transformation de prises accessoires, a l'aide de 
navires-usines 

Aquaculture, traitement et -:onunerci.a 1 isation des crevett ·s 
Formation a la fabrication de produits a valeur ajoutee 
Controle de la qualite (et equipements de laboratoire 

necessaires) 

Amenagement des pecheries maritimes a l'aide du systerne des 
quotas (voyages d'etude) 

Aquaculture en eau douce de crevettes, de poissons teleosteens 
et de saumons 

Formation en cours d'ernploi (dans le pays) 
Coentreprises pour la fabrication de farine de poisson 

Formation se rattachant aux projets 
Infrastructure pour l'assurance-qualite et la gestion de 

la qualite 
~:.:-.:rmes CEE applicables a la COlUTiercialisation de produits de la 

peche 
Installations frigorifiques (investissernent) 

Modernisation de !'infrastructure 

a) Points rle debarquernent 
b) Unites de production 
c) Conserveries 
d) Formation ~ la gestion du contrEle de la qualit~ 

Groupe B 

~quaculture (elevage de creveLtes) 

Aide a l'amelioration des prises de thon 
Entreposage des prises en pleine carnpag1:e de pecl1e 
Installations de conserverie 

Groupe C 

P1·od11its a valeur ajoutee ohlenus a partir du thon .'.ongeli! 
Prep;uation rle me);u1ge pour f i lf!lS cle poissnn 
Information et formation sur I.es nouveaux ri~glements cle la CF.F. 

Eturles de marche ct informations sur le marr.hf: 
fiysli!mc normalise cle programmes rl'i11sper·tio11 
Tc~.hniqucs rle tr;ini:;format iron rte prises ;ir.r·essoirr•s l'ri pour!rr• 

rlP. poisson 
Transfor·mation de rrevetlr:s et. de ri!plrnlopodes rongr:lr;s 



Fidji 

Maldives 
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Groupe D 

Peche au large (thon), navires hauturiers 
Installations terrestres pour la conservation des prises 

(entreposage - installations frigorif iques - unites 
de salaison) 

Transformation du poisson en f onction des besoins 
de l'industrie du tourisme 

Formation : manutention, transformation, controle 
de la quali~e. gestion et conanercialisation 

Formation en cours d'emploi : techniques propres a accroitre 
le rendement, refrigeration, controle de la qualite, 
sup~rvision de la production et entretien 

Etude des effets des reglements qui seront en vigueur au sein 
de la CEE a partir de 1993 sur l'industrie de transformation 
de la peche des petits pays insulaires 
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